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REl'U'.lLJîUE POPULAIRE DU CONGO 
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1E PREGIJ)ENT :,:J COf-;lT'?: c;,;;.r;•,1.\L DU P1�RTI CUHGOL,.IS DU 'rR;\Vi,IL, 
PR,T.1:I;)E:Wi' DE LI\ REPl.l3LiqID:, CiiEJi' DE L'ETi,T, CHEF DU GOU\IERHE­
MENT, 

Vu la Conttitut-ion :\u 8 Jt:illet 1979 

Vu l'Ordo:mance n° 019/81; du 23 ,'.o!lt 1984·, portant modification de 

certninus dispositions dR 1, Constitution du 8 Juillet 1979 

Vu lo. Loi n° 15/62 du .5 F6vrier 1962, portant st;;,.tut ï:;énral des 

fonctionrn�ires de lCI Hêf,ublique Populairü du Congo ; 

Vu la Convention c.-.�.lectiva du 1er Septembre 1960 ; 

Vu 1.-.. Loi n°lt5/75 du _15 lfa.: [; 1975, instituant le  Code du TravGil 

de la Rép,1blique Populnirc du Cor.;:i ; 

Vu le Décret n° 59/180 bis/FP du 21 Aoüt 1959, portant création 

con·,c.:itir,n e't r.iod•:ilit&s <if' 'Zo;,<'tionnem<frt et de désignation des Membres de 

la cor.rn,ission A,:m1. _;_,;tr-. ti,·a t�·J t{è,f >rm<: ; 

Vu le �;.: cr•Jt ·r.' �.4/o56 ctu il :,"�t 19[,i;., ['Ortant nomination du Pre­

inier rhnistre ; 

Vu le D,îcrot n" ;,1,; ... _.6 du 1) ,\oüt 1984
1 

portant nomination des 

Hombres rtu Gouverna□ent 

Le Co'\SE:il lles i➔i.r,ü,tros cnt,)c<lu 

D E C R C: T I:: : 

Article 1er.- En a;,;:,lication de:, di:;irnsitions l0el11tivos au statut {lén�ral 

dos f,:,ncti.ounoire:; .;t <.:o la Convention Collective, le pr,�sent Décrc t p_ortc 

ori;anisation de 1:, conmission /·,d;.1inii:;trv.tive · de Réforme en Hé-publique Popu­

laire du Con,r,o. 

Article 2 .- Ln Commission ,\<i :iilüstrat iv,; de Réfor!?lo est composée comme suit : 

Prézid,4 .1.t. Le thnistrc des .FinrrncC'H ou 5on Repré-sc:ntant. 

•.. /. 0. 
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Vice:.Présldent : Le Ninistrc du 1'r,,vail, de l'Emploi, de la Refonte de la 

Fonction Publique et de la Prévoyfmce Gociale ou son Représentant; 

Membres : - Le Directeur -'.xénér:.'-1 du Tra'l.1il et de la Fonction Publique ou 

son 1leprésencant, 

le Directeur Gén.Jral du :3ud.-:et ou son Représentant, 

- le Directeur du c,:,ntx-bè.,� "in:rncier ou son Représentant, 

le Dix-ecteur do ln Caisse de Retraite, 

deux Médécins ,·:,.,ribr::s du Conseil de santé publique, 

- un Re!)\' ··E.'1:.-r.t,int •lr• l Conf ,dfration Syndicale Concolaise (CSC) 1 

- un .,··:·,:,r'•.:;,:mt· :·,t C, l;:i Di.r, teion G6nérale des ,\ffaires Sociales, 

un ;i ... décir. du fr"lv;:- .il., 

un ;.eprésunt,,nt ,te l'J\d1ünistrc:tion dont relève l'aeer.t, 

un Juce Professionnel.ù la Cour Supr3me. 

Article 3.- La Commission !,dmi:-istrc,.tivè o,e Réforme apprécie 

- la réal•i té des infirmité:;; des iricapaci tés récurrentes aux. acci­

dents de travail ou aux maladie·s, 

- l\)ur iroputabili t,� au s.,r,,ice, 

- les conséquence::; q1,1e les accidénts de trnv.�il · ou maladie profes-

sionnelles ont entr.:•în5es ninsi que le taux d'invalidité temporai­

re ou r,erm.an:rnte à· allouer à l'·intéressé. 

Article 4 .- là Commi'ssion ,;d:.1inistrative de Ré forme se r�uni t deux fois l'an 

et sur co n-occ.tion de son Présidc,nt. Elle statue sur les pièces contenues 

d'.ms les dossiers qui sont :trans1,::i:s t, :.on Président. 

Artic:-�l: 5.- Toute c�use et untur13 des •�ff,,ctationf; ou des blessures ainsi que 

les suites de cnllu-ci �ont j••���li6es �,r des procjs-verbaux, certificats de 

cause ou d..: 0er.r" '° déc,':,. 

L' incnr:,bilité des :!ffP.ctations ou ,les hlessures est ra:):,ortées 

dans les procès-verbaux et :; ··tificats de visite· e_t· ctè contre visite établis 

p:ir le Conseil de sar.té. 

l\rticle 6.- Les dossiers sont exar.1inés ;,�r la Co,:1mission Administrative de 

·Hé forme à huis clos. Toutefois, 1 1 intéressé a le: droit de P,N!ndre connaissance 

de son dossier et de se f3ire entendre par la Commission pour des explications 

C?mplémentoircs ainsi que de se faire asnister par u� 1'iudécin de.son choix. 

Article z.- Les débats terr.iin&s, l'intéressé et son Représentant vide ·a.a 

salle ia Comrnissioi: d0libère. Ses dÉ>cisions ne sont susceptibles d I aucun re-

cours administrntif. ... / ... 
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ARTICLE 9.- Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret 
qui s6ra enregistré, publié au Journal Officiel de la République Populaire 
du Congo et communiqué plœtout où besoin sera./- - -·· ·-,; 

Le PréGident A Comité Centr.11 
du P�rti �olais du �rav�il, 
Pré sid.9-f de la Républi.qu-, 1 ::·,nf 
de l}E'tat, • . 

., 
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,, ... ,,..,
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_.,CHEF DU GOUVERNii:t{8N�, 

/ 

Le Prem�t'�--i.-,t..11e, 
..,. 

-···· 

.Jrnp;a Erouailli PŒJNGU�-

Le Ministrr, du Tro.vail, de� 1 1 Emploi, 

de la Ref'<\tP. 'à:e la F��c'tion 
Publique ef; de la Pré�•oy"nce 
Sociale, . ' 

' 

-:--,_. -

I 
Bernard ,.:coMar:. •IATSI0':-2.-


